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Préambule 

Pour réaliser l’enquête publique de révision de son plan de zonage d’assainissement, la commune de 

Bray-Saint Aignan a effectué le 22 octobre 2019 une première demande de désignation d’un 

commissaire enquêteur auprès du tribunal administratif d’Orléans, qui a nommé M. Luc Granier par 

décision du 5 novembre 2019. 

Lors de la réunion préparatoire du 14 novembre 2019 en mairie de Bray-Saint Aignan, en présence de 

Mme Danielle Gressette, Maire de la commune, et de Mme Anne-Laure Mendes, secrétaire de mairie, 

l’enquête publique a été fixée du 6 janvier au 7 février 2020.  

Le 19 décembre, Mme le Maire a cependant informé le commissaire enquêteur que la consultation de 

la mission régionale d’autorité environnementale (MRAE) Centre-Val de Loire était nécessaire avant le 

lancement de l’enquête publique. La décision de non soumission à évaluation environnementale (cf. 

annexe 3) a été prise le 7 février 2020 par la MRAE et reçue par la commune le 17 février. 

En parallèle, le 19 janvier, Mme le Maire informait le commissaire enquêteur de la nécessité de 

modifier le règlement du plan local d’urbanisme (PLU) de la future zone artisanale, afin d’éviter le 

blocage potentiel d’installations d’entreprises par certaines règles d’urbanisme et son souhait de 

procéder à une enquête publique unique pour la révision du PLU et du zonage d’assainissement. 

Le tribunal administratif d’Orléans, sollicité par la commune, a désigné le 3 février M. Granier en qualité 

de commissaire enquêteur pour cette enquête publique unique. 

Pendant le confinement lié à la COVID 19, la commune a poursuivi la mise au point du dossier et a 

arrêté des modalités, en lien avec la direction départementale des territoires du Loiret, permettant de 

s’affranchir d’une nouvelle enquête publique pour la modification du règlement du PLU de la zone 

artisanale. Cette information a été communiquée le 1
er

 juillet à M. Granier. 

Une décision modificative confirmant M. Granier comme commissaire enquêteur a été prise par le 

tribunal administratif le 3 juillet pour l’enquête publique N°E19000199/45 ne portant que sur la 

modification du plan de zonage d’assainissement. 

1- Généralités 

1.1 Contexte et objet de l'enquête 

L’enquête a pour objet la révision du plan de zonage d’assainissement collectif et non collectif, en 

intégrant la future zone d’activité des Ajeaunières prévue au nord-ouest de la commune, destinée  à 

recevoir des entreprises artisanales, des activités de service ou des bureaux.  

Une révision du plan d’urbanisme et du plan de zonage d’assainissement avait été approuvée par 

délibération du 19 juillet 2018 après enquête publique du 27 avril au 29 mai 2018, mais le plan de 

zonage ne prévoyait pas d’assainissement collectif pour la zone d’activité. Cette zone artisanale est 

cependant incluse dans le périmètre de protection éloigné des 2 captages d’alimentation en eau de la 

commune de « Bray Grandes Vallées » et de « Bray Bardolières », et le PLU oblige le branchement des 

constructions nouvelles au réseau collectif d’assainissement des eaux usées. 

Le projet vise ainsi à permettre le raccordement de la zone artisanale au réseau collectif 

d’assainissement des eaux usées. La communauté de communes du Val de Sully, qui comprend la 

commune de Bray-Saint Aignan, est propriétaire des terrains concernés depuis 2012 et est responsable 

de l’aménagement de cette zone d’une surface de 11 hectares. 

Le projet précise également les dispositions relatives à l’assainissement non collectif, dont la gestion et 

le contrôle sont confiés au Service public de l’assainissement non collectif (SPANC) de la communauté 

de communes du Val de Sully, qui a confié une délégation de service public à l’agence Centre-Val de 

Loire de l’entreprise Suez Eau France, située à Montargis. 
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La station d’épuration a une capacité de 500 équivalents habitants, elle a une capacité limitée de 

traitement de nouveaux effluents. La maintenance de la station et du réseau d’assainissement collectif 

des eaux usées est effectuée en régie directe par le technicien communal. 

1.2 Cadre juridique 

La révision du zonage d’assainissement est soumise à des textes législatifs et réglementaires qui 

encadrent la procédure et le contenu, notamment la loi sur l’eau n°92-3 du 3 janvier 1992 et les articles 

L-123 et R-123 du code de l’environnement relatifs aux enquêtes publiques relatives aux projets, plans 

et programmes ayant une incidence sur l'environnement. 

L’article L 2224.10 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que les communes doivent 

définir, après enquête publique : 

− les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées 

domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux 

collectées ; 

− les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle de 

ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande 

des propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations 

d'assainissement non collectif ; 

− les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 

− les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage 

éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque 

la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des 

dispositifs d'assainissement.  

Les articles L 2224-8 et R 2224-17 du Code Général des Collectivités Territoriales définissent les 

obligations des communes en matière d’assainissement : 

− les communes sont compétentes en matière d'assainissement des eaux usées. 

− les communes assurent le contrôle des raccordements au réseau public de collecte, la collecte, 

le transport et l'épuration des eaux usées, ainsi que l'élimination des boues produites. 

− pour les immeubles non raccordés au réseau public de collecte, la commune assure le contrôle 

des installations d'assainissement non collectif. 

Il en découle l’obligation pour les communes d’élaborer des cartes des zonages d’assainissement 

précisant pour chaque secteur le caractère collectif ou non collectif de l’assainissement. Chaque 

propriétaire peut ainsi savoir si son terrain relève de l’assainissement individuel ou collectif et agir en 

conséquence. 

Pour les eaux pluviales, l’article R214-1 du code de l’environnement précise que le rejet d’eaux pluviales 

dans les eaux douces superficielles des projets supérieurs à 1 ha et inférieurs à 20 ha est soumis à 

déclaration préalable. 

1.3 Caractéristiques du projet 

Le dossier d’enquête a été élaboré par le cabinet « Utilités Performance » à Orléans, prestataire qui 

avait également réalisé le dossier pour l’enquête publique du printemps 2018.  

Bien que le dossier d’enquête établi en 2018 ait été sensiblement enrichi, le commissaire enquêteur 

avait proposé le 18 novembre 2019 à Mme le Maire de faire compléter le dossier d’enquête, afin 

d’afficher plus clairement les changements par rapport à la situation antérieure.  

Les modifications du cabinet d’études n’ont porté que sur la modification succincte de la rédaction 

page 17 relative à la zone artisanale des Ajeaunières. 
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Le commissaire enquêteur regrette également que le dossier d’enquête n’ait pas comporté un examen 

des conséquences de l’extension du réseau d’assainissement collectif au regard des capacités de la 

station d’épuration et du rejet dans le milieu naturel. Le dossier d’enquête évoque également (page 18) 

l’hypothèse d’une « future station », dont la rédaction n’est pas adaptée au contexte de la commune. 

Le dossier d’enquête est par contre bien développé sur l’assainissement collectif et affiche des solutions 

concrètes à adopter en fonction de l’aptitude des sols et des contraintes de l’habitat. 

Assainissement collectif des eaux usées 

Le périmètre de la zone d’activité est codifié AUIa, AUIb et AUIc au PLU. Les activités autorisées sont les 

entreprises artisanales, les activités de service et de bureaux, ainsi que les constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.  

La charge supplémentaire pour la station d’épuration n’est pas évaluée dans le dossier d’enquête. 

Le cabinet IRH conseil estime dans un courriel du 14 février 2019 à la commune qu’il faudrait que la 

charge polluante de la zone artisanale reste inférieure à 50 équivalents/habitants. Madame le Maire 

indique que le conseil municipal a décidé d’une limitation à 40 équivalents/habitants la charge 

maximale acceptable pour la zone artisanale, cette décision a été transmise à la communauté de 

communes du Val de Sully. 

A noter également qu’il est prévu en 2022 le raccordement au réseau du nouveau groupe scolaire dans 

le cadre du projet de revitalisation du centre-bourg (secteur UBeo du PLU). 

Assainissement non collectif des eaux usées 

Le dossier d’enquête précise, à l’appui de la réglementation en vigueur, les différents cas possibles en 

fonction des résultats de l’étude de sols et de la configuration de l’habitat. 

Il comprend également en annexe des fiches techniques avec schémas permettant de comprendre les 

aménagements à prévoir dans les différents cas possibles. 

Le commissaire enquêteur note cependant que le tableau page 21 qui définit le dispositif de traitement 

par croisement entre l’aptitude des sols et la configuration de l’habitat ne reprend pas la méthode 

d’analyse « STOP » présentée auparavant : les critères « vert, jaune, orange, rouge » d’aptitude des sols 

ne sont pas explicités, de même pour l’habitat avec les 4 paramètres affichés. 

Traitement des eaux usées et rejet dans le milieu naturel 

Le réseau collectif est totalement enterré et comporte 5 stations de refoulement vers la station 

d’épuration comportant, après pré-traitement, des filtres plantés de roseaux, puis une lagune de 

finition.  

Le rejet de la station d’épuration s’effectue dans le petit cours d’eau Le Coulouis, affluent sur une 

courte distance du cours d’eau Le Saint-Laurent qui rejoint La Bonnée en limite de commune, avant la 

confluence avec la Loire. Le dossier d’enquête indique que « la Bonnée et ses affluents doivent 

atteindre le bon état en 2027, en raison du mauvais état écologique actuel du cours d’eau ». La 

superficie du bassin versant du Coulouis est d’environ 9 km2, son écoulement est permanent avec des 

phases d’étiage pouvant être très sévères. Compte tenu du faible débit du Coulouis, Mme le Maire 

confirme qu’une extension de la station n’est pas envisageable. 

La commune est également classée en « zone sensible » au titre de l’arrêté du 31 août 1999 modifiant 

l’arrêté du 23 novembre 1994 ainsi qu’en « zone vulnérable » aux pollutions selon l'article 3 

paragraphe 2 de la Directive Européenne n°91-676, ce qui entraîne des normes particulières pour les 

rejets de la station d’épuration. 

Le commissaire enquêteur a pris connaissance des analyses d’auto-surveillance de la station d’épuration 

CENP 180533-19-188-R0 effectuées par M. David Poulin du cabinet IRH Conseil les 11 et 12 juillet 2019 : 

les valeurs de demande chimique en oxygène (DCO) et de demande biologique en oxygène (DBO5) sont 

bonnes, la teneur en azote est proche du maximum autorisé et la teneur en phosphore dépasse 
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nettement la valeur limite. Les analyses de l’année 2020 ont été décalées et effectuées en septembre, les 

résultats ne sont pas connus à la date de clôture de l’enquête. 

Eaux pluviales 

Le règlement du PLU demande que, dans toutes les zones urbanisées, « les eaux  pluviales en 

provenance  des parcelles privatives doivent être  infiltrées prioritairement sur le terrain. Si l'infiltration 

est insuffisante, le rejet de l'excédent non infiltrable sera dirigé vers le milieu récepteur (raccordement 

vers le réseau public obligatoire) et devra se réaliser en débit limité et/ou différé par la mise en place 

d'un dispositif à la parcelle adéquat ». 

Le commissaire enquêteur relève que le dossier d’enquête n’aborde pas spécifiquement la gestion des 

eaux pluviales, hormis comme exutoire des dispositifs d’assainissement non collectif. Madame le Maire 

indique que l’évacuation des eaux pluviales de la zone artisanale fait l’objet d’une étude très détaillée 

par la communauté de communes du Val de Sully, comprenant un volet géotechnique et des tests de 

perméabilité des sols. Il est ainsi prévu un bassin de rétention dimensionné pour une pluie de périodicité 

trentenaire, associé à un filtre à sable avant rejet dans le cours d’eau du Saint-Laurent.  

1.4 Autres plans programmes  

Plan de prévention des risques d’inondation 

La commune de Bray-Saint Aignan est incluse dans le périmètre du plan de prévention des risques 

d’inondation (PPRI) des Vals de Sully, Ouzouer et Dampierre approuvé le 13 juin 2018 par arrêté 

préfectoral : 

https://www.loiret.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-et-risques/Risques/Plan-de-Prevention-des-

Risques-d-Inondation-PPRI/Les-PPRI-de-la-Vallee-de-la-Loire 

Dans la carte de zonage réglementaire, la partie sud du Coulouis est en située en zone d’expansion de 

crue d’aléa moyen à fort, la station d’épuration figure dans une zone d’aléa fort.  

L’article 3.21 de la partie réglementaire prévoit que « pour les stations existantes, seuls des travaux de 

modernisation pour mises aux normes, d’amélioration du traitement peuvent être autorisés. Dans tous 

les cas, les déblais excédentaires seront évacués hors de la zone inondable ».  

Pour les bâtiments existants, l’article 7 du PPRI à caractère non réglementaire, recommande 

« d’installer un clapet anti-retour sur la canalisation d’évacuation des eaux usées reliant le logement au 

réseau collectif ou individuel. Suivant la disposition du bâtiment par rapport à la voirie, un clapet anti-

retour peut être également installé sur la canalisation d’eaux pluviales entre le logement et le réseau 

collectif afin d’éviter un refoulement de l’eau dans le bâtiment ». 

Restauration des milieux aquatiques sur le bassin de la Bonnée 

Des travaux de restauration des milieux aquatiques sont prévus par le syndicat mixte du Bassin de la 

Bonnée (SMBB) sur le bassin versant de la Bonnée, une enquête publique a été prescrite le 16 juin 2020 

par la préfecture du Loiret et s’est déroulée du 13 au 31 juillet 2020, avec un avis favorable du 

commissaire enquêteur : 

https://www.loiret.gouv.fr/content/download/46856/329419/file/Rapport%20d%27enqu%C3%AAte%2

0Bassin%20de%20la%20Bonn%C3%A9e.pdf 

L’objectif des aménagements prévus par le SMBB est de pouvoir redonner aux cours d’eau leurs 

capacités naturelles d’autocurage sans en modifier leur profil, en resserrant ponctuellement le lit 

mineur afin d’accélérer les vitesses d’écoulement.  

Le Coulouis est concerné par un re-talutage des berges et une réduction de section afin notamment 

d’améliorer l’écoulement des eaux en période d’étiage. 
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1.5 Composition du dossier d'enquête 

Le dossier d’enquête est composé : 

− de l’arrêté du maire de Bray-Saint Aignan du 10 juillet 2020 prescrivant la mise à l’enquête 

publique (annexe 1) ; 

− de la délibération du conseil municipal de Bray-Saint Aignan du 16 mai 2019 approuvant le 

projet de modification du zonage d’assainissement et de mise à l’enquête publique (annexe 2) ; 

− du dossier d’enquête publique préparé par le cabinet Utilités Performance et du plan de zonage 

associé ; 

− de la décision de non soumission à évaluation environnementale prise le 7 février 2020 par le 

Président de la mission régionale d’autorité environnementale Centre-Val de Loire (annexe 3) ; 

− du certificat du maire de Bray-Saint Aignan du 14 août 2020 de publication de l’arrêté municipal 

du 10 juillet 2020 ; 

− de la décision modificative du 3 juillet 2020 de la Présidente du tribunal administratif d’Orléans 

désignant M. Luc Granier commissaire enquêteur (annexe 4) ; 

− du registre d’enquête publique ouvert du 31 août au 2 octobre 2020. 

2- Organisation et déroulement de l'enquête 

2.1 Désignation du commissaire enquêteur 

Pour mémoire, ce point est évoqué en préambule. 

2.2 Modalités de l'enquête 

La réunion préparatoire du 14 novembre 2019 en mairie de Bray-Saint Aignan, en présence du 

commissaire enquêteur, de Mme le Maire et de Mme Mendes, a été suivie d’une visite de la station 

d’épuration et d’un aperçu des futures zones constructibles, dont la zone artisanale. 

Une deuxième réunion préparatoire a eu lieu le 10 juillet 2020 avec les mêmes participants pour 

actualiser la connaissance du dossier et définir les modalités pratiques de l’enquête, en retenant une 

programmation du lundi 31 août au vendredi 2 octobre, le commissaire enquêteur tenant 

3 permanences en mairie : 

- le mardi 8 septembre de 16H à 19H ; 

- le samedi 26 septembre de 10H à 12H ; 

- le vendredi 2 octobre de 16H à 19H. 

Une salle communale a été mise à la disposition du commissaire enquêteur, les règles en vigueur de 

protection contre la COVID-19 ont été pleinement respectées. 

2.3 Information du public 

Une information du public a été effectuée dans 2 journaux locaux (annexe 5) : La République du Centre 

en date du 14 août et 7 septembre ; Le journal de Gien datés du 13 août et 3 septembre. 

La commune a mis le dossier d’enquête sur son site internet (annexe 6). Une adresse mail dédiée a été 

créée par la commune et mentionnée dans les avis de publication : 

enquetepubliqueassainissement@orange.fr  

Un affichage en mairie visible de l’extérieur a également été effectué pendant la durée de l’enquête. 

Un dossier papier complet a été constitué par la mairie pour être mis à disposition du public, le registre 

d’enquête a été coté et paraphé par le commissaire enquêteur le 8 septembre.  
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2.4 Période d’enquête – réception du public 

Le commissaire enquêteur a reçu une seule personne, lors de la 3
ème

 permanence du 2 octobre : 

M. Jacques Melet, domicilié 95 chemin Georges Barbarin à Bray-Saint Aignan, qui souhaitait connaître 

l’objet de l’enquête et savoir s’il était envisagé une extension du réseau collectif d’assainissement 

pouvant concerner son habitation.  

Le commissaire enquêteur a résumé les éléments principaux du plan de zonage et lui a indiqué qu’il 

était éloigné du périmètre de raccordement possible. Pour le dispositif d’assainissement individuel de 

son habitation, le commissaire enquêteur lui a rappelé la compétence de la communauté de communes 

du Val de Sully et noté qu’aucun contrôle technique externe n’avait été effectué depuis la réalisation de 

son installation une dizaine d’années auparavant. 

M. Melet n’a pas porté d’inscription au registre d’enquête. 

Le commissaire enquêteur a informé Mme le Maire de cette visite en fin de permanence du 2 octobre, 

qui a indiqué que la campagne de contrôle de l’assainissement individuel piloté par la communauté de 

communes du Val de Sully commence et sera achevée en 2022. 

2.5 Clôture et phase postérieure à l'enquête 

Le registre d’enquête a été clos en mairie par le commissaire enquêteur le 2 octobre à 19H, il ne 

comporte aucune observation. 

Par ailleurs, à la même date, aucun message n’a été reçu sur la boite mail ouverte par la commune. 

3- Observations recueillies et analyse 

Aucune observation n’ayant été recueillie, ce chapitre est sans objet. 

4- Conclusions du commissaire enquêteur 

L’enquête publique s’est déroulée du 31 août au 2 octobre 2020 dans de très bonnes conditions. Les 

échanges avec Mme le Maire ont été riches et ont permis d’obtenir tous les éléments utiles de 

connaissance et de compréhension du dossier. 

L’information du public a été complète, tant en mairie que par voie dématérialisée. Lors de ses 

3 permanences en mairie, le commissaire enquêteur a reçu une seule personne souhaitant s’informer 

de l’enquête et n’émettant aucune observation. 

Le commissaire enquêteur conclut que l’enquête publique relative à la révision du plan de zonage 

d’assainissement s’est déroulée conformément à la réglementation en vigueur. 

 

Fait à Olivet, le 8 octobre 2020 

 

 

 

Luc Granier 
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Annexes 

Annexe 1 – Arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant la mise à l'enquête publique 
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Annexe 2 – Délibération du 16 mai 2019 approuvant le zonage 
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Annexe 3 – Décision du 7 février 2020 de non soumission à évaluation 

environnementale 
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Annexe 4 – Décision du 3 juillet 2020 nommant le commissaire enquêteur 
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Annexe 5 – Annonces légales et affichage en Mairie 
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Annexe 6 – Site internet de la commune 

 

 

 


